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a tous les actionnaires, qui pourront, do
cette façon agir plus efficacement.

M. Monck parle <laits le intôîîe sens et
demande les inîformnations sur la faillite
(le Micliel Lefebvre &k Cie, si cette société
a fait des cilres, et, si oui, qluelle.s, ci'res
eut &é. faites à lat banque.

M. Gronier répond que trois ocirres ont
qui n'ont pas été 'acceptées j>îr les dirc.
tours de la banîque. C'est alors que la
comtpagrnie a proposé la liquidation, ce
qui at été approuvé qjar les d.rccteurs.

En réponse à M. l3eaugrand, le prési-
dent dit que M. Geoirrion est l'avisour
légal de lat bantque et non desî directeurs
personneollemîent.

hl. Geofl'rion déclare que depuis plu-
sieurs années il est l'avocat de la batnque
et qu'il n'a toujours agi qu'en cette ql,
lité. Quanid il y a conflit enître la banique
et les directeurs, ces derniers choisisent
leurs propres avocats. Il aJoute que lat
baîîquoa attetîdu longtenmps avant de ftaire
demande de cessioti à MM. Lefebvre.

?il. Beau-randl voudr'ait savoir pourquoi
les directeurs eut convoqué cette assein-
biée, où est sonît les affaiires de lat baunque
et quels moyenus pratiques de sortir de lit

t difficulté oit at à suggérer.
L'Iion. M.Gilman dit que la loi exige

que la banque tit une réunion de ses ick
tionnaires urte fois l'an. Il tie s'attend

j pas à retirer grand argent le la liquid a-
tion, nmais il voudrait savoir si la & col-
lection " se fait bien, si la banque retire
de ses débiteurs autanrt d'argenit que
possible, etce.

M. John Morrison dit que les affaires
deola banque omnt été mal adiniistrées,-
tout le mtonde le re-otinait, niais à quoi
serviront les plaintes et les récrininationsi

Qe les actionnaires auguientent l'actif
Qu l banque de 10 pour cent, qu'ils eni
portla aii 12900e abn

que pourra reprendre ses opérations.
M. Beaugraud demnande si les dirsc-

tours ont sionZ l'engagemient de se rendre
responsables conjoinutenment e.. solidaire
ment au montant de $200,000 chacun,
ainsi que l'ont demndé les actiotnnaires
et les déposants.

M. A. Boyer répond que l'engagement
sera signé danis le cours <le l'après-midi.
Deux des directeurs lie veulent pas signer
cepenîdant et sont directeurs de la batnque.

M. Stevenson soulève une discussioni
en proposant de remiplacer M. Leclaire,
mais on décide de le maintenir cii charge.

M. Bureau demande des informations
au sujet de la poursuite que M. Trottier,
ex-caissier, a intentée à lat banque, M. Gre-
nier répond que, lors du renvoi (le MI
Trottier, les directeurs lui avaient pro-
mis umue pension annîuelle de $2,000 ,mais'

j comiise M. Trottier levait déjà $14.000
à la banque, et à cause des difficulté-çs
qu'elle a rencontrées l'an pas-sé, on a sup
primé cette pension à M. M. Trottier.
Do là la poursuite.

Aprùs un assez long débat, on nomme
trois auditeurs, M.M. Gilmnan, Coutlée et
Lé'.y.

Lt motion de M. Bur,.au demandant
que le rapport soit inîprimé et que copiei
soit envoyée aux actionnaires, est adoptée

L'assemlée s'ajourne enrzuite au 1 juinî.I
On discutera alor-i la question de savoir
s'il est opportun de souscrire de nouvelles
actions.

UNE QUI-1STION DE DROIT M. Casgraiiî coticlut dlonctaie it
litent ensfaveur de la Conmpagntie w'i

L'intoducion (e laIl Wahin téi i.ngton. C'est un beau succéès pour col

Bsuildintg Trust CJo -au Uanae et soulevé
une grave question de(- droit, (lui itîtét esse
une foule d'autres CoiitpagnlieIa: ava'tit elle
le droit de faire dlos operations sur notre
territoire 'I

Jusqu'ici, les compagnies étrantgères
d'autre tnature, les tissuranues par exeiii-
pIe, étaient admuises à table ; maiis lat

"Wiasltîîttoti " était la preiièrù institu-
tion anméricainie de prèts et placements qlui
demndait iî'i l'hospitalité, aiussi les obs-
tacles lie lui ont pas fait défaut. Il fasut
croire qîu'elle a brave mient plaidé sa cause,
car elle at finti par la gagner.

Le point a été soumis au procureur
général C.asgraînil (lui, après une longue
étude, a fini pstr donner raison à lat lieu-
velle venue. D)ans une lettre au. secré-
taire de la Province, qui vienît dI'ètrî'
tranîsmise au prèsieivt (le lat (Js>îpagîi..
M. Nadeatu, l'lîon. M. Casgraiî p)obe iii
la question :

Io Si cette société est régulièrement
constituée crn Virgintie, a t-c lie dans cette
province une existence légalde et peut elle
y faire des affaires

2o Si elle peut prétor sui' hypothèqjue
dlants le pays oit elle al été constituée, a-t
elle le pouvoir de' le faire dlanis cette pro
vince ?

Le procureur général consulte la lettre
et l'esprit de notre codle civil sur le-
droits et privilèges (les comapagnuies
ou personînes muorndes, et il faut bienî
admtettre que là-dessus lat loi fait la
part large à celles ci. Les auteurs de'
droit franîçais et anglais parais' ent
aussi unattimuea à reconnaitre l'existentce
légale des comtpagnies étrangvres par le
seul fait de leur pr'ésenîce. Boistxil, Audi-
net, Bard, etc., copieusement cités dans le
mémoire du ministre, ne laissent guère
<le doute sur ce point. L'article 4762- le
nos Statuts Rtefondus est tu reste assez
catégorique >o-Ar dis-iper toute inîcerti-
tude. Il se lit ainsi:

I4762.-Toute compagnie constituée-
eîî corporation, et existaint dan', la Gran-
de-Breta-ne et dans les Etats-Unis d'Anié-

On1 sait dléjà que cette institution a un
bureau à 1 Québec, administré par M. . l'.
Artdeur <3odlîout au No. 101, rt. st-
Pierre. M. Nadc:îo. le présidenît de, la
Comipagnie, <lui était crn cette ville' d[.1,ut
q~uelque temps, est retournjé à )Iolliléasl
dès (lue lat décision ininist.triulle liii ("ùt
été commnuniquée.

LA SOIE AU CANAD>A

Qui nie cotînait les fils Corticelli 1 Votia
un nom11 (lui et le (luit d'ulbiquité ;1 ut. le
retrouve uit peu partout. il n'est p:i, un

(legsi 110No' e-autés (lui il'en tiennet en
stock, pats mie inaitresse de maisonl, 1<:.s
une couturive (lui n'ait l'article coii*,tdttl
tutent sous la1 main. Seulemnt, Il ou
vient-il ?- quels sont les doigts .. f
qjui ont filé ces soies brillantes l-;ut.t
de questiotns auxquelles bont nomblre ýt
raient bient etapeclies de répondre.

C'est justenment peur satisfaire ci"tze
curiosité que nous iScri'. uns en ce iii',itsent.
Li Il Corticelli "I est une comnpagniec cana-
dienîne, issue d'une institution aiti itatte,
lat Noîiotuck Silk, Co, de Florence, M.
Ses quartiers généraux sont à St-.Je,în. 1'.
Q , où elle s'est établie cri 1887 iî.cC en
capital (le $60.000.

Elle at les succusatles à Montré-il, To-
î'oîto, Qtuéln.»c, Win.tipeg et Il .tiim.i
Au début, lat f ilatur e dle St-Jeani Iog.'tti
dins un modeste iiamieuble achiete le M.
J. E. Molleur, 40 pieds ca.a'és à trots tta-
gesý. Aujourd'hui elle occupe 14i,ao.u
pieds carrés de planchler, sçit environ un
ace uuptrticiel, et dlonnIL dtu tr'a '
mains, sans compter il voyageurý e't dan.
tres emnployés (tu dehors. Sa direct ion ac*
tuelle est composée de MMLN. Ira l'iiti,>h,
<le H{artford, p)résidlent ;,--W'. Il.W\viiian,
trésorier et gérant général ;-W. IL. Ml1-
ligan. (le Toronto, C. J. Brownt (le ýA-
Jean, et B. A. tArmistron-, (le New-Lon.
don.

rique ainsi qu au Canaida, a le droit d'etc- Lat Nonotuck, Sik Ce fondée enP-
quérir et de poszédler des terres ou le., est le plus renonmmé et le pîus '.îeîl éta-
imnmeubles en cette province. pour les blisc'int du genire aux Et'îtS lî SeS
occuper elle-nnie ou y poursuivre ses inouliiîs conîsidérables sont à I'lorence,
affaires seulemtenît, iîonvbstnît toute loi a liaydle:tvulle, Mutass., Il " -tfor<l Collet., t-
ce conîtraire."J St-Jean, P. Q E' ' a ses appare'ils Its

A titre dit, jursspru<lence, le procureur plus pert f.ctioîîn"i, <dotit plus d'uns sont
généèral cite au long le jugement renudu de ses propre.s invetitionu. Toute .î Noce
par la Cour d'appe.l dlans Isi caus<- (le lat qu'elle produit est teinte à St-J ,';în. (le àa
Ila C < Conn cticu t ck où- lafusis ques ti a etde iunifoditnguectler soies 4 C'rzie
wyCoe'Iu vs Pssipi c ùl qiuersto Ra cee ilqifrditn<len coleurie Cott.- .. idi

été décidée clans le sens favorable à la qui olit jusqu'ici remîporté qu.tenZ" Mt,
IlWashington ". Le droit <le propriété, (tailles d'or. En outre de ses v.îrites de

celui dlester oni justice inplique neceýssai_ soies i à coudre, à tricoter, à croclt'î.a ahro-
reunent la faculté le contracter et de faire demie, de cordons, filoselle, "I *la, et
des opérations. C'est ce ct le mnîistre: soie lavantes à dentelle, cette c.'îî<pag-n;e
démontre avec force dans le paragraphe fa'brique des articles de bonuetA-ri" gilet&
qui suit :fetc., <le pure soie, et dants ces c..ne

IEn effet, peuton raisoninablemnent temps lat demande s'est accent tu''f pour
supposer que la Législature a autorisé à ses galonus de soie et (le laine, ci-o'. ci açp
posséde'r des immeubles, et a frappé d'uts pareillés de couleur amec leI, s,' C.'rti
Impôt des corporations inexistantes, et ne celli.
dit-on pas au contraire conclure que, La - Corticelli Sîik Co ** est r.
pour le lég-islateur l'existence de la cap.&- tée à Québec par M. J. C. Wri.:Iut, qui a
cité de ces corporations le seule'. 'it pas ou' oit un bureau au Nu. 11 iJ ue St
e moindre cloute 1" Pierre.
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